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CRÉAT I ON D'ENTREPRISES : DES EFFETS 

IRREM~LAÇABLES MODESTES MAIS 
Mi e u x va u t co mm e n cer par un e entrepr i s e indi vid u e ll e avant de créer 

un e mul t i nat i ona l e, écr i va i t r écem m e n t un j o u rna li ste 1
• L' image r envo i e 

à un d i scours s u r l a créat i on d'e n trepr i se qu i a v ie il l i. En mo y enn e 2 , 

207.0 0 0 e ntre p rises s e créent to u s l es an s . Parmi e lles , 124 . 000 son t 

i nd i vidue ll es . Ces e n trep ri ses i n di v i due l les , de pet i te taille , q u i 

fonctio nn e n t d an s un e l og i q u e d e subs i s ta n ce , rassemb l e n t le s traits 

contempora i n s de l a cr é ation d ' entrepr i s e . De s trava u x éche l o n n é s s ur 

p l u s i e ur s ann é e s , a u C e n t r e d ' Et ud es d e l 'Em pl oi, app u i e n t c e q ui 

d ev i e n t l 'o pi n i o n gé n é r a l e : l es n o u ve ll es e n t r eprises n'ont pas beso in 

d 'être p r é s e n tées co mm e d e futur es mu l tin a ti ona l es, o u le ur s 

f o ndat e ur s comm e d es p e r so nn ages a u dyn a m i s m e hors du co m mun p o u r 

ê tr e c o n s i d ér ée s c o mm e ir re mp l a ç a b l es dans l e u r s e ff ets, m o d es t e s 

ma i s d i v ers i f i és, sur l e m a i n t i e n d e l ' emp l oi , l a s or t i e du c h ômag e, 

l ' apport d a n s l e tis s u soc i a l l oca l . 

SIX CRÉATIONS 
SUR DIX SONT 

DES CRÉATIONS PURES 

T o utes les c réations ne s e 
r esse m ble nt pas. L'e nqu ê t e 
m o ntr e qu e s ix e ntrep r ises s ur 
d ix so n t d es créations pu res . 
Ce ll es-c i na isse nt de la s e u le 
ini t iat ive d e le ur fo nd ateu r , qu i 

ne pe ut co mpt e r q ue s ur se s 
p r o pres r esso u r c es . C'est le 

cas c lassi q ue d e l'art isa n da ns 

le bât iment. 

D ' un a utr e cô t é, il y a ce l le s 
q u i é ma nent d ' e n t r epr ises d é jà 

e x istante s 3 , qui trouv e n t là le 
m o ye n d e se d ive r s if ie r o u d e 
s ' éte ndr e . Ce s on t les créations 
périph ériques (24 % des 
c r éat io ns ) . C'es t l'exe mpl e d e 

cet e ntrep r e ne ur de m e nuis e r ie 

métall iq ue q u i, po u r satisfa i r e 
u n ma r c hé no uvea u ( ma is peu 

stab le ), c ré e une nou vel le 

en t r e p r ise dont il c o nfi e la 
d ir e c t ion à so n f ils. 

Ces de ux t ypes re pr é sen te n t 
des insta lla t io ns d' acti v ités 
su pp lé m e nta ire s sur le ma r ché, 
contra ir e m e nt a ux créations par 
transfert , qu i s 'a p pare ntent 
davantage à des re-créat io ns . 

Ce tro isième type a bou t it en R ~ b j 



effet à une substitution 

d'activités par tie ll ement ou 

e ntiè r e ment disparues "en 

amo nt " . 

C'est le cas, par exemple, de 

ces c hauffeurs d ' un e entreprise 

de textile qui sont lice nciés 

économ iques et poursuivent, 

avec le même maté r ie l, sans 

interruption, la même activité 

pour l'entreprise, en devenant 

indépendants. Il s sauvent ainsi 

leur emploi, ce qui n 'est certes 

pas nég li geable, mais sans 

aucune production de service 

su pp 1 é me n ta i re. 

L'enquête (voir e ncadré p 3) 

montre que les transferts 

représentent au moins 16% des 

créations. Par ailleurs, ce type 

d'entreprise est, passé le cap 

des deux premières années, 

ce lui qu i a le plus souvent 

a u g m e nté ses effecti fs (un tiers 

d'entre e ll es). 

La distinction des trois types 

est importante dans la mesure 

où les conditions d'appar it io n 

d'une entreprise ne sont pas 

sans effet sur les moyens mis 

en oeuvre, qu'il s'ag isse des 

investissements matériels ou de 

l ' embauche. Ces moyens, à leur 

tour, déterminent en grande 

partie la trajectoire et les 

chances de réussite de l'affaire. 

DES 
PERSPECTIVES 
D'EMBAUCHE 

LIMITEES 

L'un des constats les plus nets 

tient dans le faib le nombre 

d'emp lois générés par les 

créations dans leur ensemble. 
Ce ll es-ci demeurent, pour la 

plupart, des e ntr e prise s d e très 

petite tai lle . L'e nquête indiqu e 

que la moitié des créate ur s 

débutent seu ls ; 83 % d 'e ntre 
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Les créations touchées ou menacées 

pures 
60% 

périphériques 
24% 

par le chômage peuvent 

ainsi rester au travail 

(certains u ti lisent le 

Contrat de retou r à 

l'emploi dans cette 

logique 4) En effet, les 

très petites unités, si 

eux le sont tou jo u rs, deux a ns 

plus tard (tab leau 1 ). 

Quand il y a embauche, elle ne 

dépasse g uère trois personnes. 

Les e n treprises qui ont recruté 

plus de dix employés d ep ui s 

leurs débuts font figure 

d'exception (3%). 

Les créations pures, de loin les 

p lu s nombreuses, comptent 

aussi parmi les entreprises le s 

p lus modestes : le fondate u r 

travai ll e souvent seu l. Si 

l'effectif augmente, c'est 

généralement d'une ou de u x 

personnes tout au plus. En 

revanche, la mise à contrib u tion 

de l'entourage, à titre 

bénévo le, est chose courante, 

sans pour autant déboucher sur 

d es perspectives d' embauc h e. 

Même lorsque les chefs de ces 

rn i c ro-e n trep ris es 

r eco nn a issent avoir 

su ffi sam ment de travail pour 

engage r du personnel, la moitié 

d'entre eux pré c isent a ussitôt 

q u 'ils n'ont pas l ' intention de 

recruter. 

LA 
RÉALISATION 
D'UN PROJET 

PERSONNEL 

D'autres as p ects, tout auss i 

importants que la stricte 

embauche, sou lignent l'apport 

de ces créations: il s'agit 

d'abord de la sauvegarde de 
l'emploi du créateur. En 

s'insta ll ant à leur compte, 

beaucoup de personnes 

transferts 
16% elles ne se développent 

pas, ne s'avèren t pas n on 

p lus part iculièrement 

fragiles. 

Elle s ont également un autre 

avantage : ce lu i de proposer 

une formule adaptée au projet 
personnel d es chefs 

d'entrep r ises. Travaille r seul 

est a uss i un cho ix pour les 

créateurs désireux avant tout 

de s'assurer des moyens 

d'existence: en refus a nt de 

"grand ir ", ils maintiennent un 

équilibre qui répo nd à leurs 

besoins et que des projets 

d'extensio n pourraient 

comp ro mettre. 

Enfin, ces petites unités sont 

auss i un moyen de contribuer à 
la vie des zones rurales ou semi ­

rurales souvent menacées. En 

effet, la gra nde majorité des 

créateurs s'installent là où ils 

ont toujours vécu : leur 

mobilité géographique est rare 

et, quand elle existe, elle es t de 

faib le ampleur. Beaucoup 

montent leur affaire dans des 

bourgs où la présence de 

commerces de détai l, d'artisa n s 

du bâtiment, de taxis, etc., 

contribue à maintenir une vie 

économique et sociale. 

QUI SONT LES 
CRÉATEURS? 

Les caracté ristiques des 

nouveaux c hefs d'entreprises 

n 'e n font pas tous des 

"fonceurs", même si la " pris e 

d e r isque" fait parti e d e la 

créat ion. En fa it, beaucoup so nt 



devenus créateurs "ma lgré eux" 

et leurs caractéristiques ne les 

distinguent pas des autres 

sa lariés. C'est pour échapper 

au chômage qu'ils o nt dû se 

lancer dans l 'aventure. 

Deux sur trois viennent du 
salariat. Un e minorité quittent 

volonta irem ent leur emploi 

pour réa li se r un pro je t 

d ' installat io n parfois ancien. 

Mais d'autres ne font que 

prendre les devan ts en 

démissionnant: il s partent avant 

d'être li cenc i és. Sans compte r 

tous ceux qui , cédant aux 

pressions de leur employeur, 

troquent leur statut de salarié 

contre ce lu i de sous-traita nt. 

Ce point n'a pas manqu é d'être 

évoqué dans les débats sur la 

loi M adelin 5. Enfin beaucoup de 

chômeurs ne se résignent à 

mon ter leur propre affa ire 

qu 'e n déses poir de cause , parce 

qu ' ils ne trouvent aucune autre 

so lution. 

Cependant, toutes les cr éa tions 

ne naissent pas dans l ' urgence 

ou la nécessité. Certa ines ne 

constituent q u'u ne act iv ité 

d'appoint. Parfois elles 

représentent des sol ution s 

d'attente : l e sa larié conserve 

son emploi l e temps de 

s'assurer que l 'en trepr ise qu ' il 

a montée est v iable. 

Un quart des créations sont dues 
à des anciens chefs d'entrepris e. 
On y trouve ce ux qui se 

lan ce nt dans un nouveau pro j et: 

les plus nombreux sont des 

re spo nsabl es qui le font en 

conse rvant le contrô le d 'un e 

première unité. 

Enfin, une minorité ( 1 1 %) de 

créateurs est constituée 

d'an ci ens " in act i fs" : des 

étudiants, des jeunes, qui n 'o nt 

jama i s occupé d'emp loi sa larié, 

ou encore des m èr es de famill e 

qui sou haitent retravailler 

après avo ir élevé leurs en fants. 

La très grande majorité (90%) 

Une enquête nationale sur les créations d'entreprises 

Le C.E.E. a réalisé une enquête 

par voie postale en 1992, auprès 

d'un échantillon national de 

créateurs d'entreprises, qui avait 

pour objectif de consolider les 

résultats recueillis précédemment 

en Picardie. L'enquête 

opte pour des créations pures et 

le quart ouvre des magasins de 

détail. 

v 
SUBSISTER OU 

ENTREPRENDRE? 

On s' im ag in e souvent l e 

cr éateur d ébu tant seul et 

s'ento urant progress ivement de 

co llaborateurs de pl us en plus 

nombreux. 

nationale confirme les résultats 

du panel picard : les jeunes 

entreprises sont majoritairement 

des installations individuelles ou 

de très petites unités dont les 

perspectives d'embauches sont 

limitées. 

La réa li té montr e qu' i l en va 

tout au tremen t . D 'abo rd , to ut 

créateur n'est pas forcém en t un 

employeur; ensuite, ceux qui 

embauchent le font 

généralement dès le début. En 

d'autres ter mes, le chef 

d'entrepr ise qui démarre en 

solitaire a toutes les chances 

de le rester, tandis que les 

affaires destinées à grandir se 

const i tuent d'emblée autour 

d'une équipe. 

D eux logiques bien différ en tes 

se dess ine nt . Une logique de 
subsistance guide ce ux qui 
s'installent à leur comp te dans 

Les créateurs 

salariés 
65% 

chefs d 'entreprises 
-----.---- 24% 

autres (dont inactifs) 
I l% 

TABLEAU 1 -Effectifs salariés 

~u 0 salarié 1 ou 2 3 et plus ensemble 
rt* 

salarié(s) (N=I082) q 

0 salarié 83 15 6 56 

1 ou 2 13 55 7 23 

3 et+ 4 30 87 21 

ensemble 100 100 100 100 

*à distinguer du nombre de personnes occupées da~s l'ent:eprise, (mem_bres de la fa_~ill e, 
associés non rémunérés). Lecture : 83% des entrepnses qUI ava1ent au depart 0 salane, en 
ont toujours O. 
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le seul but de recréer un 

emploi perdu ou d'assurer leur 

indépendance. Une logique 
entrepreneuriale, minoritaire, 

est le fait de créateurs plus 

ambitieux qui souhaitent 

concrétiser leurs idées ou 

grossir leurs revenus. 

Les ra isons qui ont mot1ve 

l ' installat ion permettent 

d'anticiper l e type de stratég ie 

que le chef d'entreprise va 

mettre en oe uvre. 

Ceux dont l'objectif essentiel 

est de sauvegarde r leur emploi 

ou simplement de "ne plus 

avoir de chef sur le dos" ne 

cherchent guère à se 

développer : ils souhaitent 

seulement que l eur travail leur 

permette de fair e vivre leur 

fami ll e. 

En revanch e, les respo nsab les 

qui s' investisse nt fortement 

dan s leur affa ire, créateurs 

déterminés, (souve nt déjà chefs 

d'entreprise) , embauc hent dès 

le départ, ont des projets et 

F. Brun et M.-F . Mourioux 
"Subs ista nc e ou dévelop­
pement, de ux logique s de la 
création d'entre prise", Centre 

d'Etudes de l'e mploi, Rapport 
93-4, mars 1993. 

Pour en savoir plus , on se 

reportera aux dossiers de 

recherche du CEE , n ° 34 et n °42; 

la revue Travail et Emploi 
(n ° 58, 1/94), a consacré un 

dossier spécial à la création 

d'entr e prises (articles de 

A.-L. Aucouturier et de 

M.-F. Mouriaux). 

OTE 

1. F. Collomp, dan s Le Monde, 
25/ 1/ 1994. 
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L'intervention publique 

Outre les aides spécifiques des 

collectivités locales, les aides 

publiques comprennent les 

exonérations de charges sociales, 

notamment sur les premiers 

embauchés, qui peuvent cons­

tituer, comme les contrats aidés, 

un appui aux créateurs. 

L'Aide aux chômeurs créateurs et 

repreneurs d'entreprise (ACCRE) 

également. A l'époque de 

l'enquête, elle donnait lieu à un 

versement 

cherchent à "passer à la vitesse 

s upér ie ur~" . 

L'a na) ys e des ~.end ance s du 

réce.n.t pass é mo!ltre donc qu e 
1 a. cré.ati o n. :.d'entreprise 

correspond mal à l ' image 

. irrée ll e de la "future 
.'multinationale" ou du réservoir 

d 'emp lois . Son im portance est 
ail l eurs: aussi petites so i ent­

ell es, les unités possèdent un 

2. données de l'enquête ENREC , 

INSEE, sur la période 1986-9 0. 

3. Il ne faut pas confondre cette 

catégor ie avec ce qu'on a p pelle 

l'essaimage . Cette forme de 

création, incitée par un employeur, 

se retrouve dans les trois 

c atégo ries de création, pures, 

périphériques ou de transferts et 

n'est pas distinguée comme telle 

dans l'enquête. 

4. Cf. L'usage par les entreprises des 

contrats de retour à l'emploi, C. 
Baron , M.-C. Bureau et P. Nivolle, 

dossi e r de !·echerche n ° 47, 1992, 
Centre d 'é tudes de l' em ploi ; voir 

notamment "l'aide au d éve l op­

p ement". 

S. On ne conna ît pas en effet , ex­

ante , les conséquences qui peuvent 

découler d es dispositions de la loi 

dégressif au delà de 3 mois de 

chômage (maximum 43.000F). La 

loi quinquennale pour l'emploi 

modifie et étend ce dispositif en 

instituant un versement fixe de 

32.000F pour tous les 

demandeurs d'emploi. La récente 

loi N ° 94-126 du 1 1/2/1994 (loi 

"Madelin") entend simplifier les 

conditions d'existence des 

entreprises individuelles, notam­

ment en ce qui concerne la 

responsabilité patrimoniale des 

créateurs. 

intérêt évident et multiforme 

pour la co ll ectivité, ce qui 

justifie l 'ex istence des diverses 

mesures d'aid e pr ises en leur 

faveur (voir encad r é 2). 

Centre d'Etudes de l'Emp loi 
(avec la co llaboratio n 

d'A. Vloebergh) 

qui limitent l a possibilité de 

"requalifier" en contrat de travail 

des contrats li ant un entrepreneur 

individuel à un donneur d'ouv r age. 

La pr ésompt ion s i mp le d' indé­

pendance ne peut désormais être 

levée qu'en cas de "su bordination 

juridique permanente". 
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